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 n° 290 012 du 8 juin 2023 

dans l’affaire x / X 
 
 

 En cause : x  

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître E. MAGNETTE 
Rue de l'Emulation 32 
1070 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 
 
LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 10 août 2022 par x, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), contre 
la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 28 juillet 2022. 
 
Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 

 
Vu le dossier administratif et la notes d’observations. 
 
Vu l’ordonnance du 9 mars 2023 convoquant les parties à l’audience du 25 avril 2023. 
 
Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers. 
 
Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. POLETTI loco Me E. MAGNETTE, 
avocat, et S. DAUBIAN-DELISLE, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 
 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
I. L’acte attaqué 
 
1. Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 
subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit : 
 
« A. Faits invoqués 

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité congolaise (République Démocratique du 

Congo 3 RDC), d’origine ethnique yaka et de religion catholique. Vous êtes née le [&] à Kenge. Vous 

affirmez par ailleurs ne pas être militante d’un parti politique ou d’une association dans votre pays 
d’origine. 

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants : 
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Le 19 janvier 2018, trois hommes se présentent à votre travail, à l’Hôpital général de Matete, à Kinshasa, 
et demandent à déposer des corps à la morgue. Vous leur signifiez que cela est impossible sans qu’ils 
s’identifient eux-mêmes et qu’ils identifient les corps. Vous ajoutez que la morgue ne fonctionne plus et 
qu’il faudra aller à Kisenso. Les trois hommes vous informent qu’ils sont de l’Agence nationale de 
renseignements (ANR) et vous demandent de les accompagner à Kisenso pour que ce soit plus simple. 

Vous et vos trois autres collègues vous mettez alors en route. En chemin, les agents de l’ANR s’arrêtent 
près de l’aéroport, à Nsele, et vous demandent de descendre afin d’enterrer les corps dans une fosse 
commune. Vous refusez de le faire, au vu de l’horreur de la situation, mais vos collègues obtempèrent. 
Une fois terminé, les agents vous ramènent tous les quatre à votre travail et vous informez votre chef de 

service. 

Après quelque temps, en 2019, des articles de presse paraissent au sujet de fosses communes 

découvertes à Nsele et Mandungu. Suite à cela, des gens non identifiés se présentent une première fois 

à votre travail en vous demandant, ce qui ne vous inquiète pas spécialement. Vos trois collègues, eux, 

décident de prendre la fuite à ce moment-là. Vous n’aurez plus de nouvelles d’eux. Un mois plus tard, des 
personnes se présentant comme appartenant à l’ANR viennent à nouveau à l’hôpital en demandant après 
vous. Cette fois, votre chef vous dit que c’est sérieux et que vous devriez informer votre mari, ce que vous 
faites. Il est décidé que vous travailliez de chez vous. 

Par la suite, des personnes inconnues se présentent une première fois à votre domicile, en votre absence. 

Votre mari vous convainc alors de quitter la maison pour ne pas qu’on vous trouve. A partir de ce moment, 
vous vivez tantôt chez des amies, tantôt chez des membres de votre famille jusqu’à votre départ pour la 

Belgique. Début 2020, des inconnus reviennent une seconde fois chez vous sans vous trouver. Votre mari 

décide qu’il est temps pour vous de quitter le pays et votre famille demande l’aide d’une femme influente 
pour organiser votre départ et obtenir votre visa. Vous refusez toutefois de partir, car vous ne voulez pas 

laisser vos enfants. 

En juin 2020, des hommes se présentent à votre domicile une troisième fois et emmènent votre mari. 

Celui-ci est relâché trois jours plus tard, après avoir été torturé et interrogé à votre sujet. Il est emmené à 

Bandundu par sa famille et y décède rapidement, le 09 juin 2020. Suite au décès de votre mari, votre 

famille parvient finalement à vous convaincre de quitter le pays et les démarches pour votre départ 

reprennent. 

Une fois votre visa obtenu, vous quittez la RDC, en avion, le 22 janvier 2021. Vous arrivez en Belgique, 

le 23 janvier 2021, où vous deviez être initialement rejointe par vos deux plus jeunes filles, mais le voyage 

ne sera finalement pas organisé pour elles. Vous déposez votre demande de protection internationale 

auprès de l’Office des Etrangers, le 26 janvier 2021. 

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous fournissez les copies de l’acte de décès de 
votre mari, daté du 04 février 2021, de votre acte de mariage, des actes de naissance de vos huit enfants, 

de l’attestation d’authentification de la réussite de vos études datée du 04 septembre 2015, de votre carte 
de service de la ville de Kinshasa éditée le 06 novembre 2018 et de votre carte d’électrice émise en 2017. 
Vous remettez également une attestation psychologique datée du 16 juillet 2021 et rédigée par la 

psychologue (A.P.). 

B. Motivation 

Relevons tout d'abord que le Commissariat général estime, au vu de l'ensemble des éléments de votre 

dossier administratif, que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent être retenus en ce qui vous 

concerne. 

Il ressort en effet de vos déclarations, de celles de votre avocate et de l’attestation psychologique déposée 
(voir notes de l’entretien personnel, p. 2, dossier administratif et farde « documents », document n° 7), 
que vous souffrez de difficultés psychologiques, votre avocate, tout comme votre psychologue, 

mentionnant votre très grande vulnérabilité, tandis que vous indiquiez que vous pourriez pleurer en 

racontant votre histoire et que vous demandiez de ne pas vous en tenir rigueur. 

Afin de répondre adéquatement à ces considérations, des mesures de soutien ont été prises en ce qui 

vous concerne dans le cadre du traitement de votre demande au Commissariat général. Ainsi, le 

Commissariat général souligne que vous avez été entendue par un officier de protection formé au 

traitement des demandes de protection internationale émanant de personnes vulnérables. 
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Ensuite, si votre avocate mentionne avoir indiqué par mail l’existence de besoins procéduraux spéciaux 
dans le cadre de votre entretien personnel, cette demande n’est toutefois pas parvenue au Commissariat 
général. Interrogée au sujet des besoins communiqués, votre avocate stipule qu’il s’agissait d’une 
demande d’accélération de votre dossier ainsi que de votre demande d'être accompagnée par elle durant 
votre entretien (voir notes de l’entretien personnel, p. 2). Pour ce qui est de la présence de votre avocate, 
force est de constater que celleci était bien présente lors de cet entretien. En outre, le Commissariat 

général constate que dans un mail qui lui a été transmis par votre avocate après votre entretien, celle-ci 

mentionnait la possibilité que vous puissiez peut-être être accompagnée de votre psychologue lors de 

celui-ci. Cependant, aucune demande formelle n’a été adressée au Commissariat général en ce sens et 
cette possibilité n’a été abordée à aucun moment au cours de votre entretien personnel (voir dossier 
administratif). 

Pour suivre, l’officier de protection s’est régulièrement enquise, de votre état et de votre capacité à 
collaborer pleinement dans le cadre de votre demande de protection internationale au cours de l’entretien 
personnel. Une pause a également été prévue lorsque cela s’est avéré nécessaire (voir notes de 
l’entretien personnel, pp. 2, 5, 10-12). Finalement, le Commissariat général n’a pas constaté de difficultés 
particulières dans votre manière d’appréhender et de répondre aux questions qui vous étaient posées 
durant vos entretiens personnels. 

Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances présentes, 

que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et que vous pouvez remplir les 

obligations qui vous incombent. 

Il ressort toutefois de l’examen de votre demande de protection internationale que vous n’avancez pas 
d’éléments suffisants permettant de considérer qu’il existerait dans votre chef un crainte fondée de 
persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En outre, il n’existe pas de motifs 
sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles que 

définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980 en cas de retour dans votre pays 

d’origine. 

De fait, à la base de votre demande de protection internationale, vous déclarez craindre, d’une part les 
agents de l’Agence nationale de renseignements (ANR) car ceux-ci pourraient vous tuer pour ne pas que 

vous parliez des fosses communes et d’autre part, la famille de votre mari, en particulier votre belle-sSur, 
M., et ses enfants, A. et M., car ils pourraient prendre les fétiches pour vous tuer, du fait qu’ils vous 
reprochent la mort de celui-ci (voir notes de l’entretien personnel, pp. 11-12). 

Or, le Commissariat général constate, dans un premier temps, que vos déclarations au sujet de la totalité 

des événements fondateurs de vos craintes envers l’ANR comportent d’importantes inconsistances ne 
permettant pas de les rendre crédibles. 

De fait, sur la visite de l’ANR dans votre service, afin d’y déposer des corps non identifiés, vous vous 
montrez particulièrement vague dans l’ensemble des questions qui vous sont posées. Ainsi, vous ne 
décrivez que sommairement les hommes de l’ANR, vous contentant d’en donner une brève description 
physique ainsi que de dire qu’ils étaient trois, qu’ils avaient l’air suspect et qu’ils en imposaient. De plus, 
vous ne fournissez que quelques brèves informations sur ce qui s’est dit et fait au cours de cette visite et 

ne décrivez que brièvement le véhicule avec lequel ils étaient venus et son contenu bien que vous ayez 

eu l’occasion de l’observer, même peu de temps. Par ailleurs, vous faites preuve d'incohérence dans vos 
explications sur ce dernier point, puisque vous dites à la fois que les corps étaient emballés dans des 

sacs en plastique, mais aussi que vos collègues avaient pu constater qu’il s’agissait de jeunes hommes 
qui avaient manifestement subi des violences. Or, le Commissariat général voit difficilement comment vos 

collègues auraient pu tirer de telles conclusions alors que les corps se trouvaient emballés « comme des 

colis » (voir notes de l’entretien personnel, pp. 13-15). 

Pour suivre, vous faites tout autant preuve d’inconsistance lorsqu’il s’agit de parler de votre trajet avec les 
agents de l’ANR et du moment où il a fallu enterrer les corps transportés dans une fosse commune. De 
fait, vous ne donnez aucune information détaillée sur le déroulement du trajet et sur vos conversations 

avec les personnes présentes. De la même manière, vous vous montrez particulièrement inconsistante 

dans votre description de l’enfouissement des corps. Si vous affirmez ne pas avoir pu regarder ce qui se 

passait, il n’en reste pas moins que le Commissariat général estime être en droit d’attendre de vous que 
vous puissiez restituer en détails tout ce que vous auriez pu entendre et vivre, ne serait-ce que lors des 

événements et faits qui se seraient déroulés en périphérie de l’enterrement des corps en tant que tel.  
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Or, vous vous montrez incapable de fournir la moindre information à ce sujet. Vous ne donnez, enfin, 

aucune information dont il pourrait ressortir le moindre élément détaillé de vécu sur le trajet de retour vers 

l’hôpital ou sur les réactions ou les dialogues que vous auriez pu avoir à ce sujet directement après les 
événements. En effet, vous vous en tenez à dire que vous aviez informé votre chef qui avait fait le lien 

avec des événements s’étant déroulés à l’Hôpital Mama Yemo et vous avait dit de vous taire pour ne pas 
avoir de problèmes et ne répondez pas à la question concernant les réactions de vos collègues 

directement après les faits, bien que celle-ci vous ait été posée à trois reprises. Vous direz uniquement 

par la suite que ceux-ci avaient pris peur et avaient pris la fuite après que des articles soient parus en 

2019 et 2020, sans toutefois revenir sur la période ayant directement suivi les faits en questions (voir 

notes de l’entretien personnel, pp. 13, 16-17). 

Finalement, le même degré d’imprécision est constaté lorsqu’il vous est demandé de relater les problèmes 
que vous rencontrez à la suite d’articles parus sur des fosses communes à Nsele et Mandungu. De fait, 
sur les deux visites d’inconnus étant à votre recherche sur votre lieu de travail, vous ne donnez aucune 
information détaillée, que ce soit sur les personnes qui vous cherchaient, sur ce qu’elles avaient 
exactement dit et sur la manière dont leur visite se serait déroulée. A titre d’exemple, le Commissariat 
général note qu’invitée à vous exprimer sur les hommes venus la seconde fois, vous répondez : « C’était 
seulement des personnes ». Vous ne fournissez pas plus de détails au sujet des visites effectuées cette 

fois, à trois reprises, à votre domicile. A ce sujet, le Commissariat général constate que vos imprécisions 

sont particulièrement flagrantes dans vos déclarations sur la dernière visite ayant mené à l’arrestation et 
à la détention de trois jours de votre époux. Ainsi, vous ne donnez aucune information détaillée sur la 

manière dont celui-ci a été arrêté, bien que votre fils en ait été témoin et qu’il vous l’ait raconté. Vous 
n’avez en outre pas d’information au sujet du lieu où il était détenu et, alors que vous dites que celui-ci 

avait affirmé avoir été torturé, vous n’êtes pas capable d’étayer cette information, une fois invitée à en dire 
plus à ce sujet, vous en tenant à dire brièvement qu’il n’avait pas mangé, qu’il n’avait pu prendre ses 
médicaments contre le diabète et qu’il avait été frappé (voir notes de l’entretien personnel, pp. 18-19). 

Outre ces importantes inconsistances, le Commissariat général relève également plusieurs contradictions 

de taille venant à nouveau empêcher d’établir la crédibilité de vos déclarations et de vos craintes. 

Premièrement, lorsqu’il s’agit d’expliquer ce qui vous avait poussée à parler à votre mari, vous expliquez 
que vous étiez choquée et que vous n’arriviez plus à garder la situation pour vous. Or, le Commissariat 
général constate que vous aviez dit, plus tôt, que de votre côté, vous banalisiez la situation et que c’était 
votre chef de service qui vous avait dit de parler à votre mari (voir notes de l’entretien personnel, pp. 13 
et 17). Ensuite, vous affirmez que vous aviez décidé de vous-même de rester à la maison suite aux visites 

de l’ANR à votre travail. Par la suite, vous dites au contraire que c’est votre mari qui avait pris cette 
décision (voir notes de l’entretien personnel, p. 13). Enfin, au sujet de l’arrestation de votre mari, vous 

expliquez dans un premier temps que celui-ci avait indiqué aux agents de l’ANR que vous n’étiez plus à 
la maison car vous aviez eu des problèmes. Amenée à revenir sur cet événement, vous répondez alors 

que celui-ci leur avait indiqué que vous étiez en vacances, différant dès lors de vos premières déclarations 

(voir notes de l’entretien personnel, pp. 13 et 19). 

Pour terminer, le Commissariat général constate que le lien que vous faites entre les faits invoqués et 

l’actualité congolaise entre en contradiction avec les informations objectives à sa disposition et que ces 

dernières ne permettent nullement d’établir vos craintes. De fait, vous expliquez qu’entre 2019 et 2020, la 
situation était particulièrement tendue en RDC et que vos problèmes avaient commencé après qu’une 
série d’articles soit parue au sujet de fosses communes découvertes à Nsele et à Mandungu, sujet dont 
tout le monde parlait suite à cela (voir notes de l’entretien personnel, pp. 18, 20). Or, si les informations à 
la disposition du Commissariat général font bien état de la découverte d’une tombe dans la commune de 
Nsele et du fait que les informations transmises au départ et largement partagées affirmaient qu’il 
s’agissait d’une fosse commune, l’AFP démontre clairement qu’il ne s’agissait en fait que de la découverte 

d’un seul corps (voir farde « informations sur le pays », document n° 1). Par ailleurs, le Commissariat 
général constate que cette découverte s’est déroulée en novembre 2020 (voir farde « informations sur le 
pays, document n° 2), soit bien après les articles dont vous parlez, mais aussi les problèmes que vous 

relatez, dont deux que vous datez clairement, à savoir votre première tentative de départ en mars 2020 

et le décès de votre mari en juin de la même année (voir notes de l’entretien personnel, pp. 3, 9). Enfin, 
si vous parlez de plusieurs fosses communes découvertes à cette période, aucun autre article qui aurait 

parlé d’autres découvertes n’a pu être trouvé par le Commissariat général, que ce soit à Nsele, à 
Mandungu ou ailleurs dans les alentours de Kinshasa.  
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Enfin, si vous faites le lien avec la fosse découverte à Maluku et l’implication de l’Hôpital Mama Yemo 
(voir notes de l’entretien personnel, p. 13), force est de constater que ces événements ont eu lieu en 2015, 
soit bien avant les faits que vous invoquez pour soutenir vos craintes (voir farde « informations sur le pays 

», document n° 3). 

Au regard de l’ensemble de ces considérations, le Commissariat général considère dès lors qu’il ne peut 
être établi que vous ayez effectivement été le témoin de la création d’une fosse commune et que vous et 
votre famille ayez rencontré des problèmes avec l’ANR de ce fait, par la suite. 

Partant de ce constat, le Commissariat général considère que vos craintes relatives à la famille de 

votre défunt mari ne peuvent, elles non plus, pas être établies. De fait, à partir du moment où vous n’avez 
pas pu rendre crédible le contexte dans lequel intervient son décès, il ne peut aucunement être considéré 

que sa famille vous en voudrait dès lors parce qu’il serait mort à cause de vous et des problèmes 
engendrés par le fait que vous soyez inquiétée par l’ANR. Vous n’invoquez finalement aucune crainte 
concrète et circonstanciée au sujet de votre belle-famille au cours de votre entretien personnel (voir notes 

de l’entretien personnel, pp. 12 et 21). 

Vous remettez par ailleurs plusieurs documents destinés à appuyer vos déclarations. Il s’agit des copies 
de l’acte de décès de votre mari, daté du 04 février 2021, de votre acte de mariage, des actes de naissance 

de vos huit enfants, de l’attestation d’authentification de la réussite de vos études datée du 04 septembre 
2015, de votre carte de service de la ville de Kinshasa éditée le 06 novembre 2018 et de votre carte 

d’électrice émise en 2017 (voir farde « documents », documents n° 1 à 6). Or, le Commissariat général 

constate que ces documents viennent uniquement constituer un début de preuve dans le cadre d’un 
ensemble de faits vous concernant qu’il ne remet aucunement en question, à savoir vos nationalité et 

identité, le décès de votre époux, l’existence de votre mariage et de vos enfants, ainsi que le fait que vous 
ayez fait des études et que vous ayez effectivement travaillé pour les autorités, à l’Hôpital général de 
Matete. Néanmoins, comme démontré dans le cadre des arguments développés supra, la crédibilité de 

ces différentes informations ne suffit à établir ni les faits invoqués, ni le fait que vous ayez effectivement 

des craintes en cas de retour dans votre pays d’origine. Par conséquent, l’ensemble de ces documents 

ne peut permettre de venir modifier le sens de la présente décision. 

Enfin, vous déposez une attestation psychologique, rédigée le 16 juillet 2021, par votre psychologue, 

(A.P.). Elle y fait état de votre grande vulnérabilité et de la présence d’une grande souffrance caractérisée 
par des troubles du sommeil, des migraines, des angoisses et des difficultés à vous contenir. Elle indique 

que cette grande souffrance provient du fait que vous soyez séparée de vos enfants (voir farde « 

documents », document n° 7). Il y a toutefois lieu de constater que ce rapport a été établi uniquement sur 

base de vos affirmations et qu’il ne peut en aucun cas suffire à démontrer que les différents problèmes 
décrits résultent directement des faits invoqués lors de votre entretien personnel. En effet, votre 

psychologue n’établit aucunement et ne pourrait pas établir avec certitude les circonstances factuelles 
dans lesquelles ce traumatisme et ses séquelles ont été occasionnés, d’autant plus dans le cadre d’un 
parcours d’asile long et des difficultés qui en découlent pouvant par-là être des facteurs de stress 

importants, à l’instar de la séparation d’avec vos enfants mentionnée supra. De fait, s’il n’appartient pas 
au Commissariat général de remettre en cause les difficultés psychologiques qui sont les vôtres, il lui 

convient également de souligner que les difficultés liées à l’exil et à la procédure d’asile rencontrées par 
un demandeur peuvent, le cas échéant, également expliquer sa fragilité psychologique. 

Pour terminer, il convient de relever que vous n'avez fait parvenir aucune observation par rapport à la 

copie des notes de votre entretien personnel qui vous a été transmise en date du 8 juin 2022 ; le 

Commissariat général se doit donc de considérer que vous en confirmez le contenu. 

Par conséquent, en raison des éléments développés ci-dessus, vous n’êtes pas parvenue à rendre 
crédible votre crainte de persécution au sens de la Convention de Genève. De même, le Commissariat 

général estime qu’il n’y a pas lieu de croire qu’il existerait en votre chef de sérieux motifs de croire qu’en 
cas de retour dans votre pays d’origine, vous encouriez un risque réel de subir des atteintes graves visées 
à l’article 48/4, paragraphe 2, de la loi du 15 décembre 1980. 

C. Conclusion 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 
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II. Le cadre juridique de l’examen du recours 
 
II.1. La compétence 
 
2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de la 
loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige 
dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière 
instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du 
Commissaire général [&], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général [&] s’est appuyé pour 
parvenir à la décision contestée. [&].  
Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par le 
Commissaire général [&] soit la réformer [&] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un 
Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 
2479/001, p. 95).  
 
2.2. Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises 
par le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du 
Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que 
doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection 
internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection 
subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2011/95/UE »). 
A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « recours effectif 
devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du 
Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le 
retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2013/32/UE »). 
 
A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un recours 
effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y compris, 
le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive 2011/95/UE 
». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, mais il convient 
de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions d’une 
réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en Suvre les exigences d’une directive, les 
juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du possible à la 
lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par celle-ci et, 
partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, Pfeiffer e.a. 
du 5 octobre 2004, § 113). 
 
Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la 
loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux exigences 
d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE. 
 
III. La requête 
 
3.1 La partie requérante prend un moyen de la violation l’article 1er de la Convention de Genève du 28 
juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la « convention de Genève »), des articles 
48/2, 48/4, 48/5, 48/6, 48/7 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 
l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »), des 
articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, des 
principes généraux de bonne administration (concrétisé par le Guide de procédure de l’UNHCR), 
notamment du principe de préparation avec soin d’une décision administrative, de l’absence, de l’erreur, 
de l’insuffisance ou de la contrariété dans les causes/et ou les motifs. Elle invoque également l’erreur 
manifeste d’appréciation. 

 
3.2. Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des 
circonstances de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de la procédure. 
 
3.3 En conclusion, la partie requérante demande, à titre principal, de reconnaître la qualité de réfugié ou 
d’accorder la protection subsidiaire, à titre subsidiaire « de réformer la décision entreprise et renvoyer la 
cause à la partie adverse en vue de mesures d’instruction complémentaires (requête, page 25). 
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IV. Le dépôt d’éléments nouveaux  
 

4.1. La partie requérante annexe à sa requête de nouveaux documents, à savoir une attestation 
psychologique du 30 juin 2022 ; un document intitulé « RDC: traitement des militants de l'opposition 
politique; traitement des femmes militantes », de septembre 2021 ; un article intitulé, « RDC: une 
cinquantaine de fosses communes découvertes dans l’Ouest », du 28 janvier 2019, disponible sur 
https://afrique.lalibre.be ; un article intitulé, « RDC : une cinquantaine de fosses communes découvertes 
à Yumbi, selon l’ONU », du 27 janvier 2019, disponible sur www.jeuneafrique.com ; un article intitulé, « 
En RDC, des tombes et fosses communes à Yumbi », du 28 janvier 2019, disponible sur 
https://www.bbc.com ; un article intitulé, « Deux années plus tard, la fosse commune de Maluku reste un 
mystère », du 18 mars 2017, disponible sur https://www.hrw.org ; un article intitulé, « RD Congo : La police 
a tué, « fait disparaître » 34 jeunes », du 21 février 2019, disponible sur www.hrw.org ; un article intitulé, 
« Espoirs et inquiétudes en République démocratique du Congo », de juin 2022, disponible sur 
www.fidh.org ; un article intitulé « Unsafe returns III », de 2019,  disponible sur le site 
https://citvofsanctuary.org; un article intitulé, « RDC : Restriction croissante des droits », de 22 juillet 2020, 
disponible sur www.hrw.org ; COI Focus, « REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO. « Le 
traitement réservé par les autorités nationales à leurs ressortissants de retour dans le pays », du 23 juillet 
2021, disponible sur www.cgra.be. 

 
4.2. Le 25 août 2022, la partie défenderesse a joint à sa note d’observations un document intitulé « COI 
Focus 3 République démocratique du Congo 3 Le traitement réservé par les autorités nationales à leurs 
ressortissants de retour dans leur pays », du 23 juillet 2021.  

 
4.3. Le Conseil constate que les pièces déposées répondent aux exigences de l’article 39/76, § 1er, de la 
loi du 15 décembre 1980 et en tient, en conséquence, compte. 

 
V.  Appréciation 
  
a. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 
 
5.1. L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Le statut de réfugié est accordé à 
l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 
1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ».  
 
En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés, 
signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 [ci-après dénommée la « 
Convention de Genève »] [Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954)], telle 
qu’elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier 1967, 
lui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui, « 
craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son 
appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle 
a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays; 
ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence habituelle, 
ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ».  
 
5.2. En substance, la requérante fonde sa demande de protection internationale sur une crainte d’être 
persécutée, d’une part, par les agents de l’Agence nationale de renseignements (ANR) car ceux-ci 
pourraient la tuer pour ne pas qu’elle parle des fosses communes dans lesquelles ont été jetés les corps 
de jeunes hommes tués par l’ANR et d’autre part, par certains membres de la famille de son défunt époux 
qui lui reprochent la mort de celui-ci. 

 
5.3. La décision attaquée rejette la demande de protection internationale introduite par la partie requérante 
en raison de l’absence de crédibilité de ses déclarations sur les faits sur lesquels elle fonde sa demande 
de protection internationale. Elle considère en outre que les documents déposés ne sont pas de nature à 
inverser le sens de la décision attaquée.  

 
5.4. Le Conseil rappelle que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence de 
pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se 
prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la compétence 

https://afrique.lalibre.be/
http://www.jeuneafrique.com/
https://www.bbc.com/
https://www.hrw.org/
http://www.hrw.org/
http://www.fidh.org/
https://citvofsanctuary.org/
http://www.hrw.org/
http://www.cgra.be/
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de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général [&], quel que soit le motif sur lequel 
le Commissaire général [&] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. [&]. Le Conseil n’est dès 
lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général [&] s’est appuyé pour parvenir à la décision : 
la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans ce sens. Ainsi, le Conseil 
peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par le Commissaire général 
[&] soit la réformer [&] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux 
des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95).  
 
5.5. Afin d’étayer sa demande, la partie requérante a déposé divers documents. 
  
Pour sa part, la partie défenderesse estime que ces pièces, pour certaines d’entre elles, constituent un 
commencement de preuve de la nationalité de la requérante, de son identité, du décès de son époux, de 
l’existence d’un mariage, de ses enfants, de son parcours académique, du fait qu’elle a travaillé pour à 
l’hôpital général de Matete, qui ne sont pas contestés et que pour celles qui se rapportent aux faits à la 
base de sa demande de protection internationale, il ne peut y être attaché de force probante pour les 
raisons qu’elle expose dans la décision attaquée. 
 
Dans sa requête, la partie requérante conteste cette analyse et soutient que la partie défenderesse n’a 
pas suffisamment pris en compte la vulnérabilité psychologique de la requérante. Elle rappelle la 
jurisprudence européenne sur la nécessité de prendre en considération, les attestations médicales, 
nonobstant un récit non crédible. Elle considère que les symptômes dépressifs constatés dans le chef de 
la requérante confirment qu’elle a vécu des événements traumatisants, ce qui constitue un 
commencement de preuve de la réalité des faits invoqués ; que les symptômes relevés permettent 
également de comprendre pourquoi la requérante a pu se montrer « imprécise » dans certaines de ses 
déclarations faites au CGRA (requête page 9). 
 
Le Conseil ne se rallie pas à ces explications. 
 
Il constate en effet que l’attestation psychologique vient confirmer le fait que la requérante est suivie par 
le centre Exil et qu’elle y a été envoyée pour un suivi psychologique. Il ressort en outre du contenu de ce 
document que la requérante est décrite comme étant une patiente qui pleure beaucoup, qui a du mal à 
gérer ses émotions, parle de cauchemars, pleure en raison de la séparation avec ses enfants. Le 
document fait encore état du fait que la requérante souffre d’insomnies, de douleurs et de migraines et 
qu’elle est fort angoissée et a du mal à se contenir.   
Ensuite, à l’instar de la partie défenderesse, le Conseil constate que ce document a été établi sur la base 
des déclarations de la requérante et que son auteur n’établit toutefois pas les circonstances factuelles 
dans lesquelles ces traumatismes ont été occasionnés ; les seuls éléments renseignés étant les 
conséquences liées à la difficulté de l’exil et à la séparation de la requérante avec ses enfants restés au 
pays. En tout état de cause, le Conseil constate que cette attestation psychologique ne fait pas état d’une 
symptomatologie d’une spécificité telle qu’il puisse être conclu que la requérante a été victime de 
persécutions ou d’atteintes graves autres sur cette seule base, ni qu’il puisse être conclu qu’il y ait de 
forte indications permettant de penser qu’elle a fait l’objet de traitements contraires à l’article 3 de 
Convention européenne des droits de l’homme (ci-après, CEDH). 

 
5.6. Dès lors que la partie requérante n’étaye pas par des preuves documentaires fiables les passages 
déterminants du récit des événements qui l’auraient amenée à quitter son pays et à en rester éloignée, la 
partie défenderesse pouvait valablement statuer sur la seule base d’une évaluation de la crédibilité du 
récit, nécessairement empreinte d’une part de subjectivité, pour autant qu’elle restât cohérente, 
raisonnable et admissible et qu’elle prît dûment en compte les informations pertinentes disponibles 
concernant le pays d’origine du demandeur ainsi que son statut individuel et sa situation personnelle. Or, 
la partie requérante qui se borne à formuler quelques considérations générales ne démontre pas que le 
Commissaire général aurait fait une appréciation déraisonnable de son récit, qu’il n’aurait pas 
correctement tenu compte de son statut individuel et de sa situation personnelle ou des informations 
pertinentes disponibles concernant son pays d’origine.  
 
5.7. Il ressort des arguments en présence que le débat entre les partie se noue essentiellement autour de 
la crédibilité des faits invoquées et du bien-fondé des craintes qui en découlent. 
 
5.8. Tout d’abord, le Conseil constate que la motivation de la décision attaquée est suffisamment claire et 
intelligible pour permettre à la partie requérante de saisir pour quelles raisons sa demande a été rejetée.  
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En constant le manque de crédibilité des faits allégués par la partie requérante, la partie défenderesse 
expose à suffisance les raisons pour lesquelles celle-ci n’a pas établi qu’elle craint d’être persécutée en 
cas de retour dans son pays. A cet égard, la décision entreprises, qui contient les considérations de droit 
et de fait fondant ladite décision, est donc formellement motivée. 
 
Sur le fond, le Conseil estime que tous les motifs de la décision attaquée, sont pertinents 3 dès lors qu’ils 
portent sur des éléments déterminants du récit 3 et ont pu valablement conduire la partie défenderesse à 
remettre en cause le bien-fondé des craintes ainsi alléguées par la partie requérante à l’appui de la 
présente demande de protection internationale. 

 
5.9. Dans ce sens, s’agissant de la visite de l’ANR à l’hôpital général de Matete, la partie requérante 
soutient que contrairement à ce qui est soutenu par la partie défenderesse, la requérante a fait une 
description complète des événements relatés. Elle souligne que les événements ont eu lieu il y a quatre 
ans, ce qui peut expliquer que certains détails de peu d’importance ne soient pas restés ancrés dans sa 
mémoire. Elle précise encore que le véhicule utilisé est un « véhicule benne » de couleur grise, du type 
de ceux utilisés pour déplacer le sable. Par rapport au trajet avec les agents de l’ANR, elle soutient que 
la requérante n’a pas énormément de détails à donner concernant ce trajet et qu’elle était très choquée 
par les événements auxquels elle venait d’assister et n’a pas participé au creusement des fosses 
communes. Elle soutient en outre que la requérante n’a pas compris la question qui lui a été posée 
concernant la réaction de ses collègues suite aux événements et qu’elle y a répondu après que la question 
ait été reformulée. Elle considère par ailleurs que la décision attaquée passe sous silence les passages 
du récit de la requérante qui sont apparus particulièrement circonstanciés, notamment sur le ressenti de 
la requérante lors de l’épisode de la fosse commune. Elle soutient ainsi que les agents de l’ANR ont 
déclaré qu’elle n’était pas courageuse et précise encore que la requérante a pu donner les noms de ses 
collègues qui l’ont accompagnée dans cette macabre aventure. Elle fait également observer que peu de 
contradictions ont été trouvées dans les déclarations de la requérante et qu’il y a lieu de prendre en 
compte la grande émotion manifestée par la requérante lors de son entretien personnel. Elle insiste 
également sur le fait que la requérante a fui son pays en laissant ses huit enfants derrière elle (requête, 
pages 9 à 13). 
 
Le Conseil ne se rallie pas aux explications avancées dans la requête. 
 
En effet, il estime à l’instar de la partie défenderesse que les éléments fournis par la requérante sur ses 
craintes envers les agents de l’ANR sont inconsistants au sujet des circonstances dans lesquelles elle 
aurait été amenée à être un témoin du creusement de fosses communes où des corps de jeunes hommes 
y auraient été enfouis. Il considère que la partie défenderesse a pu valablement estimer que les 
déclarations fournies par la requérante au sujet de cet événement manquaient de consistance et ne 
reflètent pas des faits réellement vécus. Par ailleurs, il considère que les explications apportées par la 
requête ne convainquent nullement le Conseil étant donné qu’elle consiste en des réponses apportées in 

tempore suspecto aux questions qui lui avaient été posées antérieurement au cours de son entretien et 
qui ne permettent pas d’énerver les constats de la partie défenderesse, soit en des explications qui 
relèvent de la paraphrase de propos déjà tenus aux stades antérieurs de la procédure ou de l’hypothèse, 
sans les étayer d’aucun élément concret de nature à renverser les constats qui sont posés par la partie 
défenderesse.  
Les autres éléments avancés par la partie requérante dans sa requête sur le fait que les événements ont 
eu lieu il y a déjà quatre ans ou sur le fait que peu de contradictions ont été trouvées dans les déclarations 
de la requérante ou encore qu’il y a avait lieu de prendre en compte la grande émotion manifestée par la 
requérante lors de son entretien personnel ne permettent pas de restaurer la crédibilité défaillante du récit 
de la requérante. Interrogée à l’audience, conformément à l’article 14 alinéa 3 de l’arrêté royal du 21 
décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des étrangers, sur l’attitude pour le 
moins inhabituelle des agents de l’ANR consistant à débarquer dans un hôpital d’une grande ville, avec 
un véhicule rempli de corps de jeunes hommes qu’ils venaient de tuer pour les entreposer à la morgue, 
le Conseil constate que la requérante n’avance aucune autre explication hormis le fait encore de 
réexpliquer que les agents de l’ANR se sont rendus à cet hôpital pour y entreposer les corps, sans autre 
explication ; ce qui ne convainc pas.  
   
5.10. Dans ce sens encore, s’agissant des contradictions relevées par la partie défenderesse sur certains 
aspects de son récit, la partie requérante conteste l’analyse faite par la partie défenderesse.  
Ainsi, elle considère qu’en ce qui concerne la manière dont la requérante a décidé de parler à son époux 
de l’enterrement des corps, que la partie défenderesse cherche à ressortir de ses déclarations des 
contradictions qui n’existent pas.  



  

 

 

CCE x - Page 10 

Elle rappelle en effet que sous l’impulsion de son chef de service, la requérante a parlé de son époux du 
fait qu’elle était recherchée. Elle allègue qu’à ce moment ce dernier était au courant du fait qu’elle avait 
été réquisitionnée plus d’un an auparavant pour creuser une fosse commune. Quant à sa décision de ne 
plus aller au travail après la visite des agents de l’ANR sur son lieu de travail, elle soutient qu’il ne s’agit 
pas d’une réelle contradiction et que c’est ensemble qu’elle et son époux ont pris la décision que la 
requérante ne devait plus aller travailler. Enfin, s’agissant des déclarations faites par son époux aux 
agents de l’ANR lors de son arrestation, la partie requérante soutient qu’il n’y a pas de réelle contradiction 
entre le fait que son époux ait dit qu’elle n’était pas à la maison et qu’elle avait eu des problèmes au travail 
et qu’il ait dit qu’elle était en vacances ; que la requérante n’était en outre pas présente lors de l’ arrestation 
de son époux et qu’elle ne peut que relater ce qui lui a été raconté ultérieurement par des tiers (requête, 
pages 13 à 15). 
 
Le Conseil ne se rallie pas à ces explications. En effet, le Conseil constate que les explications fournies 
manquent de pertinence en l’espèce, la partie requérante se contenant d’une part, de reprocher à la partie 
défenderesse d’avoir sorti de leur contexte les propos de la requérante et d’autre part de chercher des 
contradictions là où il y en a pas. En tout état de cause, les Conseil considère que ces explications ne 
permettent pas de modifier les constatations faites par la partie défenderesse quant à l’absence de 
crédibilité des déclarations de la requérante à propos des problèmes qu’elle soutient avoir rencontrés 
avec les agents de l’ANR. 

 
5.11. Dans ce sens encore, concernant la contradiction entre les faits invoqués par la requérante et les 
informations objectives en possession de la partie défenderesse, la partie requérante reproche à la partie 
défenderesse de s’abstenir de déposer la moindre information sur l’ANR, de même que sur la découverte 
de fosses communes en 2019 et 2020. Elle soutient que la question des fosses communes a effectivement 
fait grand bruit début 2019 au sein de la communauté et de la presse internationale suite à la découverte 
d’une cinquantaine de fosses communes à Yumbi dans la province du Mai-Ndombe dans l’ouest du pays. 
La partie requérante affirme encore que le fait que les articles de presse déposés portent sur des 
découvertes de fosses communes soient concentrées dans la région de l’ouest et non à Kinshasa et qu’ils 
ne sont pas spécifiquement rattachés à l’ANR, n'a pas d’importance. Elle fait valoir qu’il est plausible que 
dans le contexte international de l’époque l’ANR ait voulu s’assurer que les personnes, telle que la 
requérante, témoins de la création d’autres fosses communes par leur fait soient réduites au silence et ce 
même si lesdites fosses communes ne sont pas situées dans la même région du pays (requête, pages 
17 et 18). 
 
Le Conseil ne se rallie pas à ces explications.  
Il constate que les sources d’informations déposées par la partie requérante à l’annexe de sa requête, 
(voir supra point 4.1) portent sur la découverte de fosses communes dans la commune de Yumbi, dans 
la province du Mai-Ndombe, dans l’ouest du pays, et non dans les communes de Nsele, Mandungu - 
environnantes de Kinshasa- et pourtant évoqués par la requérante comme étant les lieux où ces fosses 
communes avaient été trouvées. Le Conseil constate que la partie requérante ne dépose aucun élément 
venant infirmer les constatations faites par la partie défenderesse quant au fait qu’aucun article de presse 
ne relate de découverte de fosses communes à Nsele et Mandungu. Le Conseil estime dès lors que les 
articles de presse déposés à l’annexe de la requête sur la découverte de fosses communes dans l’ouest 
du pays ne permettent pas de modifier les constats faits par la partie défenderesse quant à la contradiction 
relevée entre les déclarations de la requérante et l’actualité congolaise.  
 
Quant aux arguments avancés sur le fait qu’il est plausible qu’au vu du contexte politique international de 
l’époque, l’ANR ait voulu réduire au silence les témoins gênants de l’enfouissement des corps, ils ne 
convainquent pas. En effet, le Conseil juge peu crédible que l’ANR ne se soit rendu compte de l’existence 
de ces témoins gênants qu’en 2019 alors que les faits invoqués par la requérante remontent déjà à janvier 
2018. Par ailleurs, le Conseil juge peu vraisemblable les propos de la requérante sur le fait que les agents 
de l’ANR aient pris le risque de l’associer, elle et ses collègues, à leurs crimes en leur permettant d’assister 
à l’enfouissement des corps. Il est encore plus invraisemblable que ces mêmes agents de l’ANR aient, 
après l’enfouissement des corps, laissé la requérante et ses collègues continuer à vaquer à leurs 
occupations, durant toute une année, sans être aucunement inquiétés par le fait que ces derniers avaient 
connaissance de l’endroit où les corps avaient été enfouis et étaient par ce biais des témoins gênants des 
crimes qu’ils avaient commis. Interrogée à l’audience conformément à l’article 14, alinéa 3 de l’arrêté royal 
du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des étrangers, les déclarations 
de la requérante ne convainquent pas eu égard à leur caractère peu circonstancié. 
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Au surplus, le Conseil relève encore qu’alors que les faits invoqués par la requérante se seraient déroulés 
en 2018, qu’il est particulièrement étonnant que la presse ne se soit pas encore emparée de ce sujet et 
que rien de cette affaire n’ait été ébruité jusqu’à présent alors que les témoins oculaires, dont la 
requérante, sont encore en vie et savent où se trouvent ces fosses. 

 
5.12. Quant aux autres documents déposés au dossier de procédure, le Conseil estime qu’ils ne sont pas 
à même de modifier les constatations faites ci-dessus. 
 
Ainsi, l’attestation de suivi psychologique du 30 juin 2022, fait état de symptômes liés à un état dépressif, 
troubles du sommeil, de douleurs dans le corps, de perturbations dans les oreilles et d’une tension haute, 
des pensées négatives. Le Conseil relève également que la psychologue fait état d’un sentiment de 
culpabilité dans le chef de la requérante d’avoir laissé ses enfants au pays et au décès de son époux qui 
lui est reproché par sa belle-famille. Elle fait également état de bribes de violences qui apparaissent de 
temps et autres et qui font perdre à la requérante tous ses moyens. Elle insiste également sur l’état de 
fragilité psychique de la requérante qui nécessite un accompagnement thérapeutique au risque d’un 
passage à l’acte.  
Pour sa part, le Conseil constate qu’en ce qui concerne la vulnérabilité de la requérante, elle a été dument 
prise en compte par la partie défenderesse dans la cadre de sa demande de protection internationale. 
Dans sa requête, le Conseil constate que la partie requérante n'apporte aucune élément de nature à 
démontrer que cela n’aurait pas été le cas. Le Conseil constate en outre que le contenu de l’attestation 
du 30 juin 2022 et relativement proche de celui déposé au dossier administratif du 16 juillet 2021. Le 
Conseil observe qu’en tout état de cause, l’attestation ne fait pas état d’aucune symptomatologie de nature 
telle à ce qu’il puisse être conclu que la requérante a été persécutée ou a subi des atteintes graves sur 
cette seule base et qu’il puisse être conclu qu’il y ait de fortes indications permettant de penser qu’elle a 
fait l’objet de traitements contraires à l’article 3 CEDH. 
 
Les autres articles et documents déposés à l’annexe de la requête sur la situation des droits de l’homme 
en République démocratique du Congo ne permettent pas de modifier les constatations faites ci-dessus. 
En effet, le Conseil constate qu’il s’agit de documents et d’articles qui ne font nullement cas de la situation 
personnelle de la requérante et qui concernent uniquement la situation générale des de droits de l’homme 
dans le pays de la requérante. À ce propos, le Conseil rappelle que les faits invoqués par la requérante 
pour fonder sa demande de protection internationale ne sont pas fondés. Il rappelle en outre que la simple 
invocation de rapports faisant état, de manière générale, de violations des droits de l’homme dans un 
pays, ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays craint avec raison d’être persécuté au sens 
de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou encourt un risque d’être soumis à des atteintes graves 
au sens de l’article 48/4 de la même loi. Il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a 
personnellement des raisons de craindre d’être persécuté ou d’encourir un risque réel d’atteinte grave, au 
regard des informations disponibles sur son pays. Or, tel n’est pas le cas en l’espèce, au vu des 
développements qui précèdent. 

 
5.13. Dans sa requête, la partie requérante soutient que la requérante risque d’être interpellée à l’aéroport 
par l’ANR en cas de retour dans son pays. Elle soutient qu’un refus de sa demande d’asile reviendrait à 
remettre la requérante entre les mains des autorités de son pays, ce qui risque de déboucher sur un 
emprisonnement, voire des violences ou une disparition pure et simple. Elle rappelle aussi que le manque 
d’informations actualisées empêchent malheureusement de savoir avec certitude comment sont traités 
les demandeurs d’asile refoulés depuis l’arrivée au pouvoir de l’actuel président. Elle cite à cet égard, une 
source de la Commission de l’immigration et du statut de réfugié au Canada de 2017, de même qu’un 
rapport de 2019 de l’ONG Justice First dénonçant divers problèmes auxquels les demandeurs d’asile 
déboutés doivent faire face et enfin un rapport d’Human Rights Watch de 2020 faisant état de graves 
restrictions des droits humains en RDC en 2020 sous Tshisekedi (requête, pages 20 et 21). 
 
Pour sa part, le Conseil constate que la référence qui est faite par la partie défenderesse au rapport 
Human Rights Watch de 2020 ne vise pas spécifiquement la situation des demandeurs d’asile déboutés 
comme le reconnait elle-même la partie requérante dans sa requête, (requête, page 21) mais plutôt la 
situation générale des droits de l’homme dans le pays. Quant aux autres sources citées, elles sont 
antérieures aux changements politiques intervenus à la suite de l’arrivée au pouvoir du nouveau président 
F. Tshisekedi.  
Ensuite, le Conseil observe que par le biais de sa note d’observations, la partie défenderesse a déposé 
un nouveau document à savoir un COI Focus : République Démocratique du Congo 3 Le traitement 
réservé par les autorités nationales à leurs ressortissants de retour dans le pays, du 23 juillet 2021.  
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Le Conseil note pour sa part que ce document ne fait état d’aucun problème pour les congolais rapatriés 
volontairement ou de force de Bruxelles vers Kinshasa durant la période couverte.   
Par ailleurs, le Conseil juge que la crainte invoquée par la requérante d’être interpellée à son arrivée à 
Kinshasa en raison d’un refus de sa demande de protection internationale en Belgique est très 
hypothétique, à défaut d’élément de nature à démontrer que tel serait le cas pour les personnes ayant 
demandé la protection internationale en Belgique. En outre, au vu de son profil apolitique, le Conseil 
considère qu’il n’y a aucune raison de penser que les autorités congolaises puissent considérer la 
requérante comme étant un opposant politique et la prendre personnellement pour cible en cas de retour 
en RDC. Le Conseil relève par ailleurs qu’il ressort de ce rapport que « depuis le changement de régime, 
les personnes déboutées du droit d’asile et rapatriées en RDC ne connaissent plus de problèmes à 
l’arrivée. Contrairement à l’époque du régime précédent, il n’y a plus de cas d’arrestations par l’ANR de 
personnes rapatriées et il n’y a aucune personne appartenant à cette catégorie dans les lieux de détention 
de Kinshasa. Aucun rapport international consulté par le Cedoca et portant sur la situation des droits de 
l’homme en RDC en 2020 ne fait mention d’éventuels problèmes rencontrés à l’aéroport par des 
ressortissants congolais dans les cas de figure exposés plus haut (il s’agit notamment des rapports 
annuels d’Amnesty International (AI) de Human Rights Watch (HRW) et du département d’Etat américain) 
» (COI Focus : République démocratique du Congo 3 Le traitement réservé par les autorités nationales à 
leurs ressortissants de retour dans le pays, du 23 juillet 2021, page 12).  
 
Partant, le Conseil estime que la crainte de la requérante envers ses autorités en cas de retour dans son 
pays en raison d’un refus de sa demande de protection internationale, manque de fondement 

 
5.14. En conclusion, le Conseil estime que les motifs précités de la décision portent sur les éléments 
essentiels du récit de la partie requérante, et qu’ils sont déterminants, permettant, en effet, à eux seuls 
de conclure à l’absence de crédibilité de son récit, qu’il s’agisse des faits qu’elle invoque ou de la crainte 
et du risque réel qu’elle allègue.  

 
5.15. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne démontre 
pas en quoi la partie défenderesse n’aurait pas suffisamment motivé sa décision ou aurait violé les 
dispositions légales et les principes de droit cités dans la requête.  
 
5.16. Au demeurant, le Conseil constate que la question de l’application du bénéfice du doute, tel que 
visé à l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, ne se pose pas en l’espèce.  
 
Du reste, en ce que la requérante invoque l’application de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, le 
Conseil considère que les conditions de cette disposition ne sont pas remplies en l’espèce. En effet, il 
rappelle que, selon cette disposition, le fait qu'un demandeur a déjà été persécuté ou a déjà subi des 
atteintes graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de telles atteintes est 
considéré comme un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté ou du risque réel 
de subir des atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de penser que cette persécution ou ces 
atteintes graves ne se reproduiront pas. Or, en l’espèce, la matérialité des menaces de persécution ou 
persécutions alléguées par le requérant n’est pas établie. Il s’ensuit que la première condition d’application 
de l’article 48/7 de la loi fait défaut. Cette disposition légale ne trouve donc pas à s’appliquer. 

 
5.17. Concernant l’invocation de la violation de l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales (ci-après dénommée la "Convention européenne des droits de 
l’homme"), le Conseil rappelle que, dans le cadre de sa compétence de pleine juridiction qu’il tient de 
l’article 39/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la "loi du 15 décembre 1980"), il est compétent pour 
statuer sur les recours introduits, comme en l’espèce, à l'encontre des décisions du Commissaire général 
aux réfugiés et aux apatrides. A cet effet, sa compétence consiste à examiner si la partie requérante peut 
prétendre à la reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi du 15 décembre 
1980 ou à l'octroi de la protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la même loi et non à se prononcer 
sur la légalité d’une mesure d’éloignement du territoire. Le Conseil n’étant  pas saisi d’un recours contre 
une telle mesure, il n’est dès lors pas compétent pour statuer sur une éventuelle violation de l’article 3 de 
la Convention européenne des droits de l’homme. Par conséquent, le moyen est irrecevable. 
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5.18. En conséquence, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en 
reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de 
Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés. 
 
5.19. Il découle de ce qui précède que la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine 
ou qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 
1980. 

 
b. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 

 
5.20. L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 dispose comme suit :  
 
« § 1er. Le statut de protection subsidiaire est accordé à l'étranger qui ne peut être considéré comme un 

réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l'article 9ter, et à l'égard duquel il y a de sérieux motifs de croire 

que, s'il était renvoyé dans son pays d'origine ou, dans le cas d'un apatride, dans le pays dans lequel il 

avait sa résidence habituelle, il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 

2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n'est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce 

pays et ce, pour autant qu'il ne soit pas concerné par les clauses d'exclusion visées à l'article 55/4. § 2. 

Sont considérées comme atteintes graves: a) la peine de mort ou l'exécution; b) ou la torture ou les 

traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d'origine; c) ou les 

menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas de conflit 

armé interne ou international. » 
  

5.21. La partie requérante sollicite que lui soit accordé le bénéfice de la protection subsidiaire. (requête, 
page 24). 

 
5.22. D’une part, le Conseil constate qu’à l’appui de sa demande de protection subsidiaire en application 
de l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, la partie requérante n’invoque pas des faits 
ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de 
réfugié.  
 
Dès lors, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de cette demande, que ces 
évènements et raisons ne sont pas établis et que sa crainte de persécution n’est pas fondée, le Conseil 
estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes faits et motifs, 
qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine la requérante 
encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 
décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l'exécution, la torture ou des traitements ou sanctions 
inhumains ou dégradants. 

 
5.23. D’autre part, le Conseil constate que la partie requérante ne fournit pas le moindre élément ou 
argument qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement à Kinshasa, RDC, ville dans 
laquelle la requérante a vécu de nombreuses années, puisse s’analyser comme une situation de « 
violence aveugle en cas de conflit armé » au sens de l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980. 
 
5.24. Il n’y a par conséquent pas lieu de faire droit à la demande de la partie requérante de bénéficier de 
la protection subsidiaire prévue par l’article 48/4 de la loi. 
 
5.25. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue 
par la disposition légale précitée. 
 
6. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste 
éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’il 
existe des sérieux motifs de croire qu’elle encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque réel de 
subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Cette constatation rend 
inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, 
pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande. Le Conseil rappelle à cet égard que dans 
le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au contentieux de l’asile, il est amené à 
soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont 
propres et qui se substitue intégralement à la décision attaquée.  
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Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles  invoquées 
en termes de moyen a perdu toute pertinence.    
 
VI. La demande d’annulation 
 
La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée et le renvoi de la cause au 
Commissaire général. 
 
Le Conseil ayant conclu à la confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette 
demande d’annulation. 
 
 
 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 
 

Article 1er 
 
La partie requérante n’est pas reconnue réfugiée. 
 
 
Article 2 
 
Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
 
 
 
 
Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le huit juin deux mille vingt-trois par : 
 
 
M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 
 
M. P. MATTA, greffier. 
 
 
Le greffier,  Le président, 
 
 
 
 
 
P. MATTA O. ROISIN 
 
 


